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I. Introduction

1. La Deuxième Commission a tenu un débat de fond sur le point 92 de l’ordre du
jour (voir A/55/579, par. 2). Elle a pris une décision sur le point 92 d) à ses 16e et
40e séances, le 18 octobre et le 1er décembre 2000. On trouvera un résumé des dé-
bats que la Commission a consacrés à ce point dans les comptes rendus analytiques
correspondants (A/C.2/55/SR.16 et 40).

II. Examen des propositions

A. Projets de résolution A/C.2/55/L.3 et A/C.2/55/L.47

2. À la 16e séance, le 18 octobre, le représentant du Nigéria a présenté, au nom
des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui appartiennent au Groupe
des 77 et de la Chine, un projet de résolution intitulé « Renforcement de la coordi-
nation des mécanismes de la Commission de la science et de la technique au service
du développement : favoriser la complémentarité des activités de l’ensemble des or-
ganismes des Nations Unies dans le domaine des technologies nouvelles et novatri-
ces » (A/C.2/55/L.3), qui se lisait comme suit :

« L’Assemblée générale,

Réaffirmant sa résolution 54/201 du 22 décembre 1999,

Rappelant la Déclaration ministérielle sur le développement et la coopé-

* Le rapport de la Commission sur ce point de l’ordre du jour sera publié en six parties, sous la cote
A/55/579 et Add.1 à 5.
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ration internationale au XXIe siècle : le rôle des technologies de l’information
dans le cadre d’une économie mondiale à forte intensité de connaissances,
adoptée par le Conseil économique et social dans le cadre du débat de haut ni-
veau de sa session de fond de 2000,

Rappelant également la résolution 2000/29 du Conseil économique et so-
cial, en date du 28 juillet 2000, relative à la création du Groupe d’étude sur les
technologies de l’information et des communications,

Reconnaissant le rôle que joue la Commission de la science et de la tech-
nique au service du développement dans la coordination des organismes des
Nations Unies dans le domaine de la science et de la technique en faveur du
développement, soulignant l’importance des activités qui doivent être menées
dans la cadre de la Commission, notamment en ce qui concerne un large éven-
tail de nouveaux problèmes qui se posent à l’échelle mondiale dans les domai-
nes scientifique et technique, et encourageant la fourniture d’un appui à ces
activités,

Consciente du rôle de la Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le développement en tant que secrétariat chargé de fournir des services
fonctionnels à la Commission de la science et de la technique au service du
développement,

Rappelant le Plan d’action adopté par la Conférence des Nations Unies
sur le commerce et le développement à sa dixième session, tenue à Bangkok du
12 au 19 février 2000, où il était noté qu’un fossé technologique se creusait
entre pays développés et pays en développement, et soulignant qu’il faut com-
bler ce fossé en facilitant l’accès des pays en développement à ces techniques
et en promouvant le transfert et la diffusion desdites techniques dans ces pays,

Ayant à l’esprit le caractère intersectoriel de la science et de la technique
dans l’activité des organismes des Nations Unies et la nécessité, entre autres,
de lignes directrices efficaces et d’une meilleure coordination,

Notant que le sujet du débat consacré aux questions de coordination de la
session de fond du Conseil économique et social de 2001 sera « Le rôle des
Nations Unies dans la promotion du développement, notamment en ce qui
concerne l’accès aux connaissances et aux technologies, surtout celles de
l’information et de la communication, et le transfert de ces dernières, par la
mise en place, entre autres, de partenariats avec les parties intéressées, y com-
pris le secteur privé »,

Rappelant que la prochaine session biennale de la Commission de la
science et de la technique au service du développement se tiendra en 2001,

Reconnaissant la nécessité de disposer de ressources suffisantes à consa-
crer à la promotion de la science et de la technique au service du développe-
ment, et donc de trouver des ressources nouvelles et additionnelles auprès de
toutes les sources possibles,

Reconnaissant également la nécessité de renforcer le rôle de la Commis-
sion de la science et de la technique au service du développement,

1. Prend note du rapport du Secrétaire général relatif aux propositions
tendant à renforcer la coordination des mécanismes de la Commission de la
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science et de la technique au service du développement dans le cadre de la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement afin de
favoriser la complémentarité des activités de l’ensemble des organismes des
Nations Unies;

2. Se félicite des recommandations visant la mise en place d’un réseau
de connaissances et de techniques au service du développement figurant dans
le rapport du Secrétaire général;

3. Demande à la Commission de la science et de la technique au ser-
vice du développement de faire rapport sur sa session biennale, par
l’intermédiaire du Conseil économique et social, à l’Assemblée générale, à sa
cinquante-sixième session, notamment en ce qui concerne les propositions vi-
sant à favoriser la complémentarité des activités de l’ensemble des organismes
des Nations Unies dans le domaine des technologies nouvelles et novatrices;

4. Demande au Secrétaire général de renforcer considérablement la
Commission et la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le déve-
loppement en leur apportant des ressources identifiables et suffisantes préle-
vées sur le budget ordinaire, pour qu’elles soient mieux en mesure de
s’acquitter de leurs mandats, à savoir aider les pays en développement dans les
efforts de développement qu’ils déploient sur le plan de la science et de la
technique;

5. Prie le Secrétaire général de lui soumettre, à sa cinquante-sixième
session, un rapport de synthèse établi par le Conseil économique et social
contenant des propositions concrètes tendant à renforcer le rôle fondamental de
la Commission en tant qu’organe chargé de coordonner les activités de
l’ensemble des organismes des Nations Unies visant à appuyer les pays en dé-
veloppement dans les efforts qu’ils font pour avoir accès à la science et à la
technique, pour les utiliser efficacement et pour en tirer avantage aux fins de
leur développement;

6. Demande également au Secrétaire général de lui soumettre à sa cin-
quante-sixième session un rapport sur les progrès faits dans l’application de la
présente résolution. »

3. À la 40e séance, le 1er décembre, la Vice-Présidente de la Commission,
Mme Anne Barrington (Irlande), a présenté à l’issue de consultations officieuses sur
le projet de résolution A/C.2/55/L.3 un projet de résolution intitulé « Renforcement
de la coordination des mécanismes de la Commission de la science et de la techni-
que au service du développement : favoriser la complémentarité des activités de
l’ensemble des organismes des Nations Unies dans le domaine des technologies
nouvelles et novatrices » (A/C.2/55/L.47).

4. À la même séance, avant l’adoption du texte, le Secrétaire de la Commission a
donné lecture d’un état des incidences du projet de résolution sur le budget-
programme (voir A/C.2/55/SR.40).

5. À la même séance également, la Commission a adopté le projet de résolution
A/C.2/55/L.47 (voir par. 8).

6. Le projet de résolution A/C.2/55/L.47 ayant été adopté, le projet de résolution
A/C.2/55/L.3 a été retiré par ses auteurs.
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B. Projet de décision proposé par le Président

7. À sa 40e séance, le 1er décembre, la Commission a décidé, sur la proposition
du Président, de recommander à l’Assemblée générale de prendre acte de la note du
Secrétariat sur les progrès réalisés dans l’application de la résolution 54/201 de
l’Assemblée générale (A/55/413) (voir par. 9).

III. Recommandation de la Deuxième Commission

8. La Deuxième Commission recommande à l’Assemblée générale d’adopter le
projet de résolution suivant :

Renforcement de la coordination des mécanismes
de la Commission de la science et de la technique
au service du développement : favoriser la complémentarité
des activités de l’ensemble des organismes des Nations Unies
dans le domaine des technologies nouvelles et novatrices

L’Assemblée générale,

Réaffirmant sa résolution 54/201 du 22 décembre 1999,

Rappelant la Déclaration ministérielle sur le développement et la coopération
internationale au XXIe siècle : le rôle des technologies de l’information dans le ca-
dre d’une économie mondiale à forte intensité de connaissances, adoptée par le
Conseil économique et social dans le cadre du débat de haut niveau de sa session de
fond de 20001,

Rappelant également la résolution 2000/29 du Conseil économique et social,
en date du 28 juillet 2000, relative à la création du Groupe d’étude sur les technolo-
gies de l’information et des communications,

Reconnaissant le rôle que joue la Commission de la science et de la technique
au service du développement dans la coordination des activités des organismes des
Nations Unies dans le domaine de la science et de la technique en faveur du déve-
loppement, notant les travaux que la Commission mène dans le cadre de son pro-
gramme de travail en faveur des États Membres, en particulier des pays en dévelop-
pement et les activités qu’elle entreprend avec certains pays en transition, soulignant
l’importance des activités qui doivent être menées dans la cadre de la Commission,
notamment en ce qui concerne un large ensemble de nouveaux problèmes qui se po-
sent à l’échelle mondiale dans les domaines scientifique et technique, et encoura-
geant à fournir un appui à ces activités,

Consciente du rôle de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement en tant que secrétariat chargé de fournir des services fonctionnels à
la Commission de la science et de la technique au service du développement,

__________________
1 Voir A/55/3, chap. III. Pour le texte définitif, voir Documents officiels de l’Assemblée générale,

cinquante-cinquième session, Supplément no 3 (A/55/3/Rev.1).
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Rappelant le Plan d’action2 adopté par la Conférence des Nations Unies sur le
commerce et le développement à sa dixième session, tenue à Bangkok du 12 au
19 février 2000, dans lequel la Conférence notait, entre autres, qu’un fossé techno-
logique se creusait entre pays développés et pays en développement, et soulignait
que des mesures devaient être prises tant par les pays développés que les pays en
développement, notamment la mise en place des cadres politiques et juridiques ap-
propriés, la mise en valeur des ressources humaines et la fourniture d’une assistance
technique et, si possible, d’une assistance financière et d’autres mesures d’incitation
en vue de combler ce fossé et faciliter l’accès des pays en développement, en parti-
culier des pays les moins avancés, ainsi que des pays en transition, à ces techniques
et aider à transférer et diffuser dans ces pays,

Consciente qu’il faut lever les obstacles qui empêchent les pays en dévelop-
pement d’avoir accès aux nouvelles technologies, tout en tenant compte de la néces-
sité de protéger les droits de propriété intellectuelle et les besoins particuliers des
pays en développement,

Consciente également qu’il importe d’instituer entre les secteurs public et pri-
vé et les établissements universitaires du Sud et du Nord un partenariat et une coo-
pération ou de les renforcer s’ils existent déjà afin de mettre en place ou d’accroître
les capacités et compétences technologiques dont les pays en développement ont be-
soin pour être compétitifs sur les marchés internationaux,

Ayant à l’esprit le caractère intersectoriel de la science et de la technique dans
l’activité des organismes des Nations Unies et la nécessité, notamment, de lignes di-
rectrices efficaces et d’une meilleure coordination,

Notant que le sujet du débat consacré aux questions de coordination de la ses-
sion de fond de 2001 du Conseil économique et social sera « Le rôle des Nations
Unies dans la promotion du développement, notamment en ce qui concerne l’accès
aux connaissances et aux technologies, surtout celles de l’information et de la com-
munication, et le transfert de ces dernières, par la mise en place, entre autres, de
partenariats avec les parties intéressées, y compris le secteur privé »,

Rappelant que la prochaine session biennale de la Commission de la science et
de la technique au service du développement se tiendra en 2001,

Constatant qu’il faut disposer de ressources suffisantes à consacrer à la pro-
motion de la science et de la technique au service du développement, et donc trouver
des ressources nouvelles et additionnelles auprès de toutes les sources possibles,

Constatant également qu’il faut renforcer le rôle de la Commission de la
science et de la technique au service du développement,

1. Prend note du rapport du Secrétaire général relatif aux propositions ten-
dant à renforcer la coordination des mécanismes de la Commission de la science et
de la technique au service du développement dans le cadre de la Conférence des Na-
tions Unies sur le commerce et le développement afin de favoriser la complémenta-
rité des activités de l’ensemble des organismes des Nations Unies3;

__________________
2 TD/390, chap. II.
3 A/55/96-E/2000/84.
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2. Se félicite des recommandations visant la mise en place d’un réseau de
connaissances et de techniques au service du développement figurant dans le rapport
du Secrétaire général;

3. Demande à la Commission de la science et de la technique au service du
développement de faire rapport sur sa session biennale, par l’intermédiaire du
Conseil économique et social, à l’Assemblée générale à sa cinquante-sixième ses-
sion, notamment en ce qui concerne les propositions visant à favoriser la complé-
mentarité des activités de l’ensemble des organismes des Nations Unies dans le do-
maine des technologies nouvelles et novatrices;

4. Demande au Secrétaire général de renforcer la Commission et son secré-
tariat au sein de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développe-
ment en lui apportant les ressources dont elle a besoin, afin qu’elle soit mieux en
mesure de s’acquitter de son mandat, à savoir aider les pays en développement dans
les efforts de développement qu’ils déploient sur le plan de la science et de la tech-
nique;

5. Prie le Secrétaire général de lui soumettre, à sa cinquante-sixième ses-
sion, par l’intermédiaire du Conseil économique et social, un rapport de synthèse sur
les progrès réalisés dans l’application de la présente résolution, contenant en parti-
culier des propositions concrètes tendant à renforcer le rôle fondamental de la
Commission de la science et de la technique au service du développement en tant
qu’organe chargé de coordonner les activités de l’ensemble des organismes des Na-
tions Unies visant à seconder les pays en développement dans les efforts qu’ils font
pour avoir accès à la science et à la technique, pour les utiliser efficacement et pour
en tirer avantage aux fins de leur développement;

6. Décide qu’à compter de sa cinquante-sixième session, la question intitu-
lée « Science et technique au service du développement » sera normalement inscrite
tous les deux ans à ses futurs ordres du jour.

*     *     *
9. La Commission recommande aussi à l’Assemblée générale d’adopter le projet
de décision ci-après :

Document relatif à la science et à la technologie au service du développement

L’Assemblée générale prend acte de la note du Secrétariat sur les progrès réalisés
dans l’application de la résolution 54/201 de l’Assemblée générale4.

__________________
4 A/55/413.


